Réunion du 27 novembre 2023

VALIDATION DES DECISIONS DE LA COMMISSION COMMUNALE D'ACTION SOCIALE DU 8 NOVEMBRE 2023
La Commission Communale d'Action sociale s'est réunie le mardi 8 novembre afin d'établir

la composition du colis de fin d'année pour les personnes de plus de 65 ans et le choix du restaurant et du menu pour les personnes qui auront choisi cette option.

lI a également été présenté à cette commission une demande d'aide pour des paiements de cantine.

Les différentes propositions sont présentées au conseil municipal.

Après en avoir délibéré à l'unanimité des membres présents, le conseil municipal :

· DECIDE de valider l'ensemble des décisions prises par la commission communale d'action sociale pour les festivités de fin d'année des aînés de la commune :

• Colis pour une personne 40 € matérialisé par un bon d'achat et une petite bouteille de champagne

• Colis pour un couple 60 € matérialisé par un bon d'achat et une grande bouteille de champagne

• Restaurant Hôtel du Casino avec un menu à 45 €

· DECIDE que les conjoints non éligibles devront payer la somme de 45 €

· DECIDE de valider l'aide pour les paiements des cantines pour une famille ayant 3 enfants scolarisés au SIVOS de la Veules et du Dun à raison de 80% du montant des cantines à compter du 1er octobre 2023 avec réévaluation au 31/03/2024 pour voir si la situation de la famille a changé.

Une proposition a été faite à cette famille pour bénéficier des services de l'épicerie solidaire de Saint Valery en Caux. Les cordonnées de l'assistante sociale qui s'occupe de ces dossiers leur ont été données, charge à eux de prendre rendez-vous pour monter un dossier d'aide.
VEGETALISATION DU CIMETIERE

Les employés communaux font ce qu'ils peuvent pour maintenir le cimetière propre mais c'est un travail difficile et ingrat.

Une proposition de végétalisation a été faite par l'entreprise SOTHEXTO avec un géotextile composé de laine de mouton, de graine de fétuque notamment et de fibre de lin.

La proposition va être étudiée pour une mise en place au printemps 2024.

REGULARISATION FONCIERE HABITAT 76

Une rencontre avec Habitat 76 a eu lieu le 28 mars 2023 sur le site des logements de la rue du bout du moulin.

L'office HLM a décidé de mettre en vente les logements et doit faire pour cela une division parcellaire. Une anomalie foncière a été constatée entre la propriété des sols et les usages.
Il faut procéder à une régularisation foncière permettant de rétablir la situation réelle des lieux. Il est nécessaire que l'Office cède à la commune une bande de terrain à usage public d'une superficie de 68m2. L'Office prend à sa charge les documents administratifs et les frais en résultant.

Après en avoir délibéré à l'unanimité des membres présents, le conseil municipal :

- 
DECIDE de procéder à l'acquisition à l'euro symbolique, du lot 7 d'environ 68 m2 permettant de mettre en cohérence le statut et l'usage des sols du groupe de la rue

du bout du moulin à Blosseville sur mer, conformément au plan de division établi par le cabinet GE360, sous la référence BG24842 actualisé le 1 juillet 2023.

· ACCEPTE que les services de l'office se chargent de régulariser les transferts de propriété, par acte administratif, l'Office prenant à sa charge tous les frais en résultant.
· AUTORISE l'Adjoint au Maire à signer l'acte administratif et Monsieur le Maire à l'authentifier.
CONVENTION AGORA STORE

Lors d'un précédent conseil municipal il avait été évoqué la possibilité » de recourir aux services de la plateforme Agora store afin de vendre les 5 parcelles derrière la mairie avec un cahier des charges. Agora mettait en avant le fait de sélectionner l'acheteur grâce au cahier des charges. lI avait été évoqué un prix de vente d'environ 35 000 € par parcelle mais Agora prend une commission de 9000€ par parcelle vendue.

A la demande de la commune, une nouvelle proposition de commission a été refaite pour une somme de 7000€ par parcelle. Ce qui représente une somme encore importante par terrain.

Le représentant d'Agora Store dans son argumentaire a évoqué des enchères qui montent très vite. Le seul exemple connu pour le moment est la vente d'une maison par la communauté de communes de la Côte d'Albâtre.

Mr le Maire a pris rendez-vous chez le notaire Franck VANNIER afin de connaitre les différentes modalités de vente pour les collectivités.

Maitre Zazzali a précisé qu'il était tout à fait possible de mettre des critères de choix comme par exemple les primo-accédants, dans le cadre d'une politique de croissance démographiques. Elle va envoyer des documents pour étayer le dossier.
Laurent LIOT précise que le prix des terrains n'a pas encore été acté.

Le Géomètre GE360 est venu faire les bornages. Dans un premier temps il y a le bornage puis le permis d'aménager et ensuite la viabilisation. Dans son bornage, le géomètre fera une proposition pour un chemin le long du cimetière.

SUBVENTION CLASSE DE NEIGE
Mme BLANCHARD, directrice de l'école « Les Albatros » de Veules les Roses a sollicité une subvention de 150 € pour financer la classe de neige d'un enfant de la commune,

Après en avoir délibéré à l'unanimité des membres présents, le conseil municipal :

-      DECIDE d'accorder une subvention de 150 € pour l'enfant résidant à Blosseville

REMBOURSEMENT DU FEU D'ARTIFICE AU COMITE DES FETES
Le comité des fêtes demande à la commune une aide pour le paiement du feu d'artifice du 05 aout 2023. Cette aide intervient après la déduction du montant de la quête faite auprès des habitants de la commune. Les membres du conseil municipal également membres du comité des fêtes décident de s'abstenir de vote.

Après en avoir délibéré par 6 voix pour et 3 abstentions, le conseil municipal :

· DECIDE de rembourser au comité des fêtes la somme de 1600 € pour le feu d'artifice 
· DECIDE que cette somme sera payée sur l'article 6232 du budget primitif 2023

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L'ASSOCIATION « ON DISAIT CAUX »
 Le festival « On disait Caux » a eu lieu les 11 12 et 13 août sur les communes de Blosseville, Sotteville sur mer et Veules les Roses. La Communauté de Communes de la Côte d'Albâtre avait été sollicitée pour une subvention de 4000 € et l'association a obtenu 1050 €, ce qui ne lui permet pas de boucler son budget et payer les artistes. Les trois communes ont été sollicitées.

Tout ce qui peut créer du lien entre les 3 communes est une bonne chose.

Laurent LIOT indique que ce qui est délicat c'est que la demande arrive a posteriori.

Pascal Vanier précise qu'entre les lignes, la pérennité du festival dépend des subventions obtenues. Peut-être que l'année prochaine la communauté de communes sera plus généreuse.

Après en avoir délibéré à l'unanimité des membres présents, le Conseil Municipal :

-      DECIDE de verser à titre exceptionnel une subvention de 400 € à l'association « On disait Caux ».

-      DECIDE que cette somme sera versée sur le budget 2023

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION ADAS
Depuis 2015, la commune est adhérente à l’A.D.A.S. afin de répondre à l'obligation d'action sociale pour le personnel communal.

Après en avoir délibéré à l'unanimité des membres présents, le conseil municipal :

- DECIDE de renouveler l'adhésion à l'A.D.A.S. pour une durée de 4 ans.

- AUTORISE Mr le Maire à signer la nouvelle convention.

PRIME EXCEPTIONNELLE DE POUVOIR D'ACHAT
L'Etat a légiféré pour le versement d'une prime exceptionnelle de pouvoir d'achat pour ses agents. Pour les agents territoriaux l'Etat laisse libre choix aux collectivités territoriales de verser cette prime.

Patrick Legrand précise que c'est une possibilité et non une obligation.
Mr le Maire expose au conseil municipal que le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 prévoit la possibilité d'attribuer une prime exceptionnelle de pouvoir d'achat pour certains agents publics.

La prime exceptionnelle de pouvoir d'achat peut être versée aux fonctionnaires et aux agents contractuels de droit public des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, nommés ou recrutés avant le 1er janvier 2023, employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023, dont la rémunération brute ne dépasse pas 39 000 €sur la période du 1° juillet 2022 au 30 juin 2023, déduction faite de la GIPA et de la rémunération issue des heures supplémentaires défiscalisées.

lI appartient à l'organe délibérant de la collectivité de déterminer le montant de la prime dans la limite des plafonds fixés par le décret.

	Rémunération brute perçue au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023
	Montant de la prime de pouvoir d'achat

	Inférieure ou égale à 23 700 €
	800 €


Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi sur la période du 1° juillet 2022 au 30 juin 2023.

Cette prime est cumulable avec toutes primes et indemnités perçues par l'agent à l'exception de la prime pouvoir d'achat prévue par le décret du 13 juillet 2023 pour les agents de l'Etat et de l'Hospitalière.

La prime pouvoir d'achat exceptionnelle fait l'objet d'un versement unique. Elle n'est pas reconductible.

L'attribution de la prime exceptionnelle à chaque agent fait l'objet d'un arrêté individuel conformément aux modalités d'attribution définies par la présente délibération.
Après en avoir délibéré à l'unanimité des membres présents, le conseil municipal :

- DECIDE d'instaurer la prime exceptionnelle de pouvoir d'achat selon les modalités d'attribution définies ci-dessus.

- DECIDE que les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget

Suite à une question sur l'état des finances de la commune Pascal Vanier répond qu'en début d'année on vote un budget qui correspond aux dépenses et recettes de l'année. A chaque fois qu'une dépense est émise par la commune, le mandat passe à la vérification du trésor public. Si toutefois la somme que l'on propose dépasse les sommes inscrites au budget, il convient de faire une décision modificative validée par le conseil municipal.

lI n'est pas possible d'avoir une vision objective des dépenses et recettes chaque jour. Tant que l'enveloppe n'est pas atteinte le trésorier paye.

Laurent Liot indique que les 2000€ de dépenses passées dans ce conseil représentent plus de la moitié du budget des 60% de majoration de la taxe d'habitations votés en septembre.

JOURNAL COMMUNAL
Pascal Vanier précise que la commission communication peut se réunir autant de fois qu'elle le souhaite en prévenant Laurent Blosseville mais que les représentants des différentes associations doivent remettre leurs documents à intégrer au journal avant le jeudi 7 décembre 15h30. Karine qui met en page le journal doit pouvoir travailler dans des horaires normaux et non comme en juillet avec plusieurs jours à terminer à 3h00 du matin.

lI en sera de même pour le prochain journal de juillet 2024, les éléments devront être envoyés avant le 30 juin.

ANNULATION D'UN TITRE DE LOCATION DE LA SALLE « LES COLOMBIERS »
La salle « Les Colombiers »avait été louée pour une cérémonie les 27 et 28 mai 2023. Un titre a été émis le 24 novembre 2022 représentant un acompte de la moitié de la somme prévue pour la location comme stipulé dans le contrat de location.

Un événement familial grave a empêché la location de la salle des fêtes à cette date.

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal par 7 voix pour et 2 abstentions :

- DECIDE d'annuler exceptionnellement le titre n° 136 du 24/11/2022 pour un montant de 140 €.

Questions diverses
Assainissement collectif :

Pascal Vanier a rencontré le nouvel ingénieur assainissement de la CCCA Mr Havransart qui a confirmé le rétroplanning reçu en septembre.

Les travaux devraient commencer en mars 2024 pour une durée de 34 semaines. Une réunion publique sera programmée début février. La commune de Veules a également donné son feu vert et les travaux sur leur domaine devraient être faits de novembre 2024 à février 2025.

Les particuliers pourront obtenir des subventions si  suffisamment de foyers adhèrent à la convention mise en place par la CCCA.

En octobre 2024 une nouvelle réunion publique aura lieu pour les branchements chez les particuliers qui auront lieu de janvier à octobre 2025.

Le déplacement prévisionnel de la Station d’épuration pourrait être réalisé en 2028 avec des fonds FEDER à hauteur de 80 %

Le mètre cube d'eau assainie sera autour de 7€ La taxe de raccordement sera de 1875 €

Eau potable :

Le nouveau marché de prestation eau potable prendra effet au 1er janvier 2024, c'est Eaux de Normandie qui a été reconduit.

Des canalisations d'eau potable vont être changées rue du bout des marettes depuis le poulailler jusqu'à la RD 142, avec un chantier qui démarrera le 15 janvier et durera jusqu'au 10 février 2024. En effet, l'eau potable du secteur est affectée par l'anthraquinone. Les canalisations ont déjà été changées sur la commune d'Angiens.

Après le passage de l'assainissement collectif les canalisations seront changées sur le reste de la rue du bout des marettes et dans la rue de la forge.

Des coupures d'eau sont prévues 2 fois une demi-journée, Eaux de Normandie préviendra avant.

Classement de l'église :

Mme VANITOU de la DRAC est venue en septembre pour étudier la possibilité de classement de l'église Saint Martin dite Saint Lézin en monument historique. Le dossier est maintenant complet mais la commission DRAC qui devait se réunir en octobre a été empêchée et celle-ci se réunira en 2024. Cette commission déterminera la suite à donner au classement de l'église. Si son avis est favorable la procédure complète peut prendre entre 3 et 5 ans.

Laurent Liot précise que la politique d'aujourd'hui c'est de classer les monuments qui ont des éléments classés.

Mares chemin du zouave :
Le chemin du zouave est inondé maintenant de manière récurrente, le camping a été inondé 2 fois pendant le mois de novembre. Le Syndicat Mixte des Bassins Versants du Dun et de la Veules a essayé de creuser une tranchée dans une parcelle agricole plantée de pommes de terre et où suivra du lin, donc non semée de couvert végétal. Le SMBV a également contacté l'indivision concernée pour réaliser une noue d'infiltration dans une parcelle du corps de ferme chemin du zouave.

Dans une noue, l'eau ne reste pas, elle est dirigée vers un fossé et s'y infiltre. Tous les ayants-droit de l'indivision sont d'accord verbalement et une convention devrait être signée prochainement.

Une mare sera également réalisée chez un particulier. Celle-ci sera subventionnée à 80%, il pourrait rester 20% à la charge de la commune.

